
 

 

Droit de la famille — 26184 2026 QCCS 666 

COUR SUPÉRIEURE 
 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE BEDFORD 
 

No : 460-04-007383-258 
  
 
DATE : 18 février 2026 
______________________________________________________________________ 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE L’HONORABLE SÉBASTIEN PIERRE-ROY, J.C.S. 
______________________________________________________________________ 
 
N… R… 
 

Demanderesse 
c. 
 
M… S… 
 
          Défendeur 
______________________________________________________________________ 

 
JUGEMENT 

______________________________________________________________________ 

[1] M. M… S… et Mme M… R… ont eu deux enfants : X et Y, qui ont aujourd’hui 11 
et 9 ans.  

[2] Mme M… R… est décédée le 14 mars 2025. Au moment de son décès, elle 
exerçait le temps parental principal des deux filles. Depuis, le temps parental principal a 
été confié à Mme N… R…, mère de feu M… R…. Monsieur souhaite que le temps 
parental exclusif lui soit confié. Le dossier chemine vers ce débat. 

[3] À ce stade, le Tribunal doit se prononcer sur deux demandes incidentes qui 
doivent être tranchées avant l’audition du mérite de l’affaire. 
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[4] Premièrement, Monsieur soutient que Me Véronique Dupont, avocate de X et Y, 
doit être déclarée inhabile à occuper et qu’une nouvelle avocate doit être nommée pour 
représenter les enfants. Me Dupont réplique par une demande en déclaration d’abus. 

[5] Deuxièmement, la demanderesse plaide que Monsieur doit être déclaré plaideur 
quérulent. 

[6] Après les représentations faites à l’audience tenue le 3 février 2026, le Tribunal a 
rejeté la demande de Monsieur concernant l’inhabilité de Me Dupont, motifs à suivre. 
Les questions de l’abus de procédure et de la déclaration de quérulence ont été prises 
en délibéré.   

I – DEMANDE EN INHABILITÉ DE L’AVOCATE AUX ENFANTS 

[7] Le Tribunal donnera d’abord ses motifs au soutien du rejet de la demande en 
inhabilité de Me Dupont, avant de traiter de la demande en déclaration d’abus. 

a) Le Tribunal doit-il déclarer Me Dupont inhabile à représenter les enfants? 

[8] Essentiellement, Monsieur se plaint d’un manque de transparence et de 
communication entre lui et Me Dupont. Il allègue qu’elle ne retourne pas ses appels et 
qu’il n’est pas prévenu d’avance des dates des rencontres entre elle et les filles. Il se 
plaint aussi du fait que Me Dupont aurait refusé de recevoir ses déclarations, alors 
qu’elle tient compte des communications reçues de l’avocate de la demanderesse.  

[9] Il ajoute que les rapports de Me Dupont sont incomplets, en ce qu’ils ne reflètent 
pas fidèlement les faits décrits dans les rapports d’intervention de la DPJ. 

[10] Toute demande visant à déclarer un avocat inhabile à continuer d’agir dans un 
litige est délicate, puisqu’elle implique que le Tribunal s’immisce dans la relation 
avocat-client1. Sans mettre de côté les critères applicables, il faut aussi tenir compte de 
l’intérêt des enfants en cause lorsque la demande vise leur avocate. Établir un lien de 
confiance avec de jeunes clientes n’est pas facile. Cette relation doit être préservée 
dans la mesure du possible2.  

[11] Avant de discuter du mérite de la demande, il est utile de rappeler le rôle de 
l’avocate aux enfants. 

                                            
1 Syndicat de Beaucours c. Cie immobilière Gueymard & Associés Ltée, 2004 CanLII 32099 (QCCS), 
par. 21. 
2 Surtout lorsqu’il s’agit de la deuxième avocate des enfants, Monsieur s’étant opposé au renouvellement 
du mandat de l’avocate qui les représentait dans le contexte du dossier du divorce de Mme M… R… et 
de Monsieur parce qu’il n’avait pas confiance en elle. 
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[12] Le Code civil du Québec impose aux parents et aux tribunaux le respect des 
droits et des intérêts des enfants concernés par un débat judiciaire3. Plus 
particulièrement : 

Art. 34.  Le tribunal doit, chaque fois qu'il est saisi d'une demande mettant en jeu 
l'intérêt d'un enfant, lui donner la possibilité d'être entendu si son âge et son 
discernement le permettent. 

[13] Un corollaire du droit d’être entendu est le droit à la représentation par un 
avocat4. Lorsque les enfants concernés sont suffisamment matures pour exprimer leurs 
souhaits, l’avocate aux enfants a le devoir de transmettre fidèlement leur position au 
Tribunal5. Ultimement, ce sera le juge du procès qui déterminera quel poids il doit 
accorder au désir de l’enfant qu’exprime l’avocate. 

[14] Ainsi, l’intervention de l’avocate des enfants permet « d’offrir au Tribunal une 
perspective indépendante et détachée des prétentions de ses parents »6. En parallèle, 
l’avocate des enfants doit s’acquitter de son devoir de conseil envers ses jeunes clients, 
avec le doigté et le discernement que la situation dicte7. 

[15] Bien entendu, l’avocate des enfants demeure guidée par son Code de 
déontologie. Elle doit « représenter l’enfant de manière compétente, loyale, intègre, 
indépendante, de manière désintéressée, diligente et prudente »8. Elle doit protéger le 
secret professionnel et se préserver de tout conflit d’intérêts.  

[16] Les reproches que Monsieur loge à l’égard de Me Dupont concernant les enjeux 
de transparence et de communication proviennent d’une mauvaise compréhension de 
son rôle. Me Dupont n’a pas de devoir de conseil ou de loyauté envers Monsieur. Elle 
peut tenir compte de son point de vue, mais ne doit pas laisser Monsieur s’ingérer dans 
l’exécution de son mandat envers les enfants, qui demeurent ses seules clientes. Elle 
doit demeurer libre de contacter ses clientes sans que Monsieur ne puisse faire 
obstacle, dicter les modalités des rencontres ou le contenu de son rapport.  

[17] Le rôle premier de Me Dupont est de rapporter au Tribunal la perspective et les 
souhaits de ses deux jeunes clientes. Elle doit tenir compte de l’ensemble du contexte, 
notamment pour conseiller adéquatement ses clientes. Toutefois, son rôle n’est pas de 
faire enquête ou donner son opinion, comme le ferait un expert. Elle ne doit pas 
modifier l’information transmise au Tribunal en fonction de son appréciation de facteurs 
externes. Par exemple, il ne lui appartient pas de moduler les déclarations recueillies 

                                            
3 Arts 32 à 34 C.c.Q. 
4 Art. 34 de la Charte des droits et libertés de la personne, RLRQ, c. C-12. Voir aussi F.(M.) c. L.(J.), 
2002 CanLII 36783 (QC CA), par. 27. 
5 F.(M.) c. L.(J.), précité, note 4, par. 29 et 35. 
6 Droit de la famille — 19925, 2019 QCCA 897, par. 46. 
7 Id., par. 49. 
8 Id., par 47. 
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auprès des enfants à la lumière de rapports préparés par des tiers. Si une incohérence 
existe entre les deux, ce sera au Tribunal d’en apprécier l’impact. 

[18] L’étude des rapports de Me Dupont et des échanges contemporains entre les 
parties démontre que celle-ci s’est acquittée de son mandat avec délicatesse et 
compétence. Ses rapports rapportent de manière neutre les déclarations des enfants, 
sans exprimer d’opinion ou de parti pris. Elle insiste parfois sur certains aspects, dans 
le but manifeste de faire réfléchir les parties et, peut-être, faciliter la suite des choses. 
Elle n’attaque pas les qualités parentales des parties et ne leur adresse pas de 
critiques. Bien que sa conclusion ne soutienne pas les demandes de Monsieur, ses 
rapports rapportent les verbalisations de ses clientes sur les points forts et les points 
faibles perçus chez les deux parties. 

[19] Ainsi, le Tribunal ne décèle aucune trace de la partialité que Monsieur allègue.  

[20] Dans les litiges concernant les modalités de garde des enfants, il arrivera 
couramment qu’une partie soit insatisfaite du contenu du rapport de l’avocate des 
enfants. Monsieur peut trouver difficile de lire que ses filles préfèrent que les modalités 
actuelles de temps parental soient maintenues. Ceci ne signifie évidemment pas que 
l’avocate des enfants ne remplit pas correctement son rôle. 

[21] Pour l’ensemble de ces motifs, la demande de Monsieur a été rejetée à 
l’audition. 

b) La demande de Monsieur est-elle irrecevable ou abusive? 

[22] Me Dupont soutient que la demande de Monsieur est abusive. À l’audition, elle 
n’insiste pas sur l’argument d’irrecevabilité. Compte tenu de la nature de son mandat, 
elle ne demande pas de sanction autre que le rejet de la demande. 

[23] L’article 51 C.p.c. prévoit plusieurs situations susceptibles d’être qualifiées 
d’abus du droit d’ester en justice. L’abus en droit civil est indépendant de toute intention 
de nuire9. Il peut résulter d’un acte de procédure manifestement mal fondé, frivole ou 
dilatoire ou d’un comportement vexatoire ou quérulent.  

[24] Le spectre d’application de l’article 51 C.p.c. est large. Il vise à la fois la 
poursuite-bâillon déposée dans le seul objectif d’épuiser financièrement un défendeur 
que la poursuite déposée de bonne foi, mais sans justification légale10. Néanmoins, « la 
barre est haut placée et elle doit le demeurer au risque de banaliser ce qu’est une 
procédure abusive et de constituer un frein à l’accès à la justice »11. 

                                            
9 Gauthier c. Charlebois (Succession de), 2013 QCCA 1809. 
10 2741-8854 Québec inc. c. Restaurant King Ouest inc., 2018 QCCA 1807. 
11 Biron c. 150 Marchand Holdings inc., 2020 QCCA 1537, par. 126. 
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[25] Comme le précise le législateur, l’abus est indépendant de toute mauvaise foi ou 
intention de nuire12. Néanmoins, la preuve de la mauvaise foi d’une partie peut, lorsque 
les circonstances s’y prêtent, représenter un indice solide que la procédure entreprise 
est abusive13. 

[26] En matière familiale, les tribunaux doivent être prudents avant de déclarer 
qu’une procédure est abusive. Les débats en cette matière sont souvent teintés par 
l’émotivité. Lorsque des enfants sont impliqués, les parties défendent aussi 
indirectement leurs intérêts. Il ne faut pas décourager la présentation légitime de 
demandes au bénéfice des enfants, même lorsqu’il s’avère au terme du débat qu’elles 
n’étaient pas fondées. 

[27] Par ailleurs, l’entrée en vigueur de certaines dispositions de la Loi portant sur la 
réforme du droit de la famille et instituant le régime d’union parentale14 a amené des 
précisions quant à la grille d’analyse applicable en matière familiale. L’article 51.1 a été 
ajouté au Code de procédure civile afin que les tribunaux tiennent compte de 
l’historique de l’affaire lorsqu’ils déterminent s’il y a abus : 

51.1 En matière familiale, le tribunal se prononce sur l’abus en tenant compte, entre 
autres, de l’historique des procédures impliquant les parties, de l’impact que la nature 
répétitive et litigieuse de celles-ci peut avoir sur l’autre partie et, le cas échéant, sur 
l’enfant et de l’équilibre des forces en présence, notamment en raison de l’existence 
de violence familiale, y compris conjugale. 

[28] Monsieur a été avisé à l’audition du fait que sa demande « paraissait » abusive. 
Il a été invité à démontrer qu’il n’avait pas agi de manière excessive ou déraisonnable 
et que sa procédure se justifiait en droit. Outre soutenir qu’il agissait dans l’intérêt de 
ses enfants et invoquer son inexpérience, il n’a pas véritablement tenté de rencontrer 
son fardeau, même prima facie.  

[29] Pour les trois grandes catégories de motifs qui suivent, la demande en inhabilité 
de Monsieur à l’égard de l’avocate des enfants doit être déclarée abusive.  

[30] Premièrement, la demande de Monsieur est manifestement mal fondée, 
vexatoire et dilatoire. Essentiellement, les arguments qu’invoquait Monsieur au soutien 
de sa demande ne permettraient pas de prononcer l’inhabilité de Me Dupont. Le 
Tribunal a exposé ses motifs à ce sujet dans la section précédente. Quelques 
remarques additionnelles s’imposent. 

                                            
12 Bérubé c. Lafarge Canada inc., 2016 QCCA 874, par. 30 à 33.  
13 Syndicat de la copropriété de l'Île Bellevue Phase I c. Propriétés Belcourt inc., 2021 QCCA 92, par. 36, 
citant F.L. c. Marquette, 2012 QCCA 631. 
14 LQ 2024, c. 22, art. 48 (2). 
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[31] D’abord, l’ensemble de la demande en inhabilité est fondée sur des 
« inquiétudes » et des « doutes » quant à l’impartialité de Me Dupont à son égard. Des 
« inquiétudes » non prouvées sont insuffisantes pour fonder une demande aussi lourde 
de conséquences, qui remet en cause l’intégrité professionnelle d’un membre du 
Barreau.  

[32] Ensuite, Monsieur soutient que Me Dupont aurait dû s’abstenir de rapporter les 
verbalisations de ses clientes au motif qu’il les considère non crédibles. Cette position 
heurte les fondements même du rôle de l’avocate aux enfants15. Elle appuie le constat 
que Monsieur s’inquiète davantage des conclusions de Me Dupont que de son 
comportement dans l’exécution de son mandat. La demande en inhabilité devient pour 
lui un outil pour écarter la porte-parole d’un message qui ne lui convient pas. 

[33] Dans le même ordre d’idées, son analyse du critère applicable, selon lequel 
l’inhabilité de l’avocate peut être prononcée « s’il existe un doute raisonnable sur son 
impartialité » révèle une incompréhension fondamentale du rôle de l’avocat et des 
règles de preuve applicables. 

[34] En somme, la demande de Monsieur était manifestement mal fondée et frivole. 
Elle n’aurait jamais dû être déposée. Pourtant, Monsieur avait été prévenu de la fragilité 
de ses prétentions16.  

[35] Sa demande était aussi dilatoire en ce qu’elle a eu l’effet de bloquer la marche 
normale du dossier et empêcher Me Dupont d’exécuter adéquatement son mandat. 
Monsieur n’a d’ailleurs pas respecté les délais que le Tribunal avait fixés avec lui pour 
le dépôt de la demande. 

[36] Deuxièmement, la demande comprend un grand nombre d’inexactitudes et de 
fausses représentations, dont certaines ont eu l’effet d’induire le Tribunal en erreur. 
D’abord, Monsieur cite de travers des articles de loi, soit en référant à un article 
inapplicable ou en inventant un libellé. De plus, il cite une décision inexistante de la 
Cour d’appel. Questionné par le Tribunal à ce sujet, Monsieur semble admettre qu’il a 
fait usage d’outils d’intelligence artificielle pour préparer sa demande17.  

[37] Comme l’écrivait l’honorable Luc Morin, j.c.s. dans une affaire récente, les 
tribunaux ne peuvent tolérer les fausses affirmations d’une partie sous prétexte qu’elle 
est l’œuvre d’un outil technologique : 

                                            
15 F.(M.) c. L.(J.), précité, note 4. 
16 Notamment, Monsieur avait été prévenu par les juges de cette Cour. Récemment, la syndique du 
Barreau du Québec lui a expliqué, jurisprudence à l’appui, le rôle de l’avocate aux enfants (Pièce P-6). 
S’il avait pris la peine de lire ce rapport, peut-être aurait-il pris conscience de la fragilité de ses 
prétentions. 
17 Des enjeux similaires ont été repérés par les avocates de la demanderesse et des enfants dans de 
nombreuses autres procédures déposées par Monsieur. 
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[43] Si l’accès à la justice commande une certaine flexibilité de la part des 
tribunaux face au citoyen qui doit se représenter sans l’aide d’un avocat, celle-ci 
ne saurait jamais se traduire par une tolérance du faux. L’accès à la justice ne 
saurait jamais s’accommoder de la fabulation ou de la frime.18 

[38] De manière beaucoup plus grave, Monsieur invente des citations qu’il attribue à 
Me Dupont ou aux intervenantes de la DPJ. À l’audience, il prétend ne pas être en 
mesure d’en retracer les sources, avant de convenir qu’il ne s’agit pas de citations, mais 
plutôt de son « interprétation » des textes cités. 

[39] Pourtant, ses allégations ne portent pas à interprétation. Par exemple : 

2. COMPARAISON ENTRE LES DEUX RAPPORTS (DPJ et Me Dupont) 

A. Sur la relation père-enfants 

La DPJ écrit clairement : 

« Les filles trouvent leur père drôle, affectueux et présent. Elles démontrent un 
attachement envers lui et aiment le temps passé chez lui ».  

Pourtant Me Dupont écrit :  

« Aucun lien d’attachement profond n’a été observé entre les enfants et leur père. » 

Cette divergence est majeure. L’avocate écarte sans justification les propos clairs de 
la DPJ, ce qui démontre un manque d’objectivé flagrant. 

[40] La première citation attribuée à la DPJ est partiellement trafiquée. Celle attribuée 
à Me Dupont est une pure fabrication. 

[41] Le Tribunal a été réellement induit en erreur par ces allégations. Préoccupé par 
les propos attribués à Me Dupont, le Tribunal a lu et relu chacun des documents 
déposés à la recherche des paroles citées, en vain. Le Tribunal a perdu son temps, 
comme les avocates qui ont dû se livrer au même exercice. 

[42] À l’audition, le Tribunal a été troublé autant par l’admission de Monsieur que par 
le peu d’importance qu’il semblait accorder à cette faute, pourtant grave. Monsieur a été 
explicitement prévenu qu’une répétition de ce type de comportement pourrait, à l’avenir, 
mener à des sanctions beaucoup plus importantes19. 

[43] Un tel comportement est vexatoire et mériterait, à lui seul, une déclaration d’abus 
de procédure. 

                                            
18 Specter Aviation Limited c. Laprade, 2025 QCCS 3521. 
19 L’article 342 C.p.c. permet notamment au Tribunal d’imposer des sanctions financières. 
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[44] Troisièmement, l’attitude globale de Monsieur envers Me Dupont tient davantage 
de l’obstruction que de l’expression de préoccupations légitimes.  

[45] Par exemple, Monsieur reproche à Me Dupont d’être entré en contact avec ses 
clientes sans l’informer au préalable. Il lui reproche aussi d’avoir rencontré les filles 
pendant le temps parental de la demanderesse, alors qu’il aurait voulu que ce soit 
pendant le temps parental qui lui était attribué. Il reconnait toutefois ne pas en avoir fait 
la demande.  

[46] En réaction devant ce qu’il perçoit comme un manque de transparence, il interdit 
à Me Dupont de rencontrer ses clientes ou lui demande d’enregistrer ses échanges.  

[47] Cette attitude démontre que le comportement de Monsieur relève davantage de 
l’obstruction que de préoccupations légitimes. Sa démarche n’est pas celle d’un 
justiciable de bonne foi.  

[48] Ainsi, la demande en inhabilité de Monsieur est abusive et sera aussi rejetée sur 
cette base. 

II – LE TRIBUNAL DOIT-IL DÉCLARER QUE MONSIEUR EST UN PLAIDEUR QUÉRULENT? 

[49] La demanderesse soumet que l’attitude de Monsieur, considérée dans son 
ensemble, justifie le remède exceptionnel que représente l’interdiction de déposer de 
nouvelles procédures sans l’autorisation préalable de la juge en chef de la Cour.  

[50] Ce remède doit être réservé aux cas clairs et graves. Il faut que le Tribunal 
puisse constater que, sans cette mesure de contrôle, il sera impossible de gérer 
l’instance efficacement et de protéger les justiciables d’abus récurrents.  

[51] Un seul abus des droits judiciaires justifiera rarement, voire jamais, les mesures 
décrites à l'article 55 du Code de procédure civile. Qualifier un citoyen de « quérulent » 
est une décision judiciaire lourde de conséquences. Au-delà des conséquences de la 
déclaration, l'étiquette elle-même est stigmatisante : 

[3] La prudence s’impose en matière de déclaration de quérulence, car elle 
emporte des conséquences fort sérieuses pour la partie qui en fait l’objet. Un 
jugement de cette nature porte atteinte à un droit fondamental, celui de s’adresser 
sans contrainte au système judiciaire. On pourrait ajouter qu’il stigmatise en 
quelque sorte le justiciable en créant la présomption simple que ses demandes en 
justice sont déraisonnables. Voilà pourquoi un examen minutieux s’impose.20 

 

                                            
20 Droit de la famille – 152912, 2015 QCCA 1931. 
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[52] Le droit de demander l'aide du système judiciaire est un droit fondamental21. 
L'accès à l'arbitrage des différends par un juge impartial et indépendant est une 
caractéristique essentielle des sociétés démocratiques. Ce droit ne peut être limité que 
dans des circonstances exceptionnelles, tout en tenant compte d'autres principes.  

[53] Le système judiciaire fait face depuis longtemps à une pénurie de ressources 
financières, administratives et humaines. Tous les intervenants du système ont reconnu 
que les ressources judiciaires sont limitées et que leur utilisation doit être 
judicieusement réglementée, tout en respectant les droits des plaideurs. 

[54] L'objectif de l'interdiction d'engager des poursuites judiciaires sans l'autorisation 
du juge en chef est précisément de réglementer, et non de retirer, le droit d'un citoyen 
d'utiliser des ressources judiciaires lorsqu'un schéma d'abus survient22. Les tribunaux 
doivent empêcher l'instrumentalisation du système judiciaire pour « harceler, intimider 
ou épuiser financièrement, psychologiquement ou physiquement son adversaire ».23 

[55] Face à un plaideur quérulent, les tribunaux ont le devoir de limiter les abus réels 
et futurs en imposant des conditions. Omettre d’agir préjudicie la partie victime, la 
population et même le plaideur quérulent lui-même : 

[24] (…) Toutefois, en présence d’une multiplication de recours visant à constamment 
remettre en question un jugement, ou lorsqu’une personne dépose à répétition des 
procédures touchant le même thème ou une variation de ce thème, il y a lieu, pour 
une saine administration de la justice, de mettre un terme à ces agissements. Les 
ressources judiciaires ne sont pas inépuisables et il serait injuste d’imposer à 
l’adversaire d’avoir à constamment se défendre à un litige, alors qu’il a obtenu gain 
de cause. Il est aussi dans l’intérêt d’un plaideur quérulent que les tribunaux mettent 
un frein à son comportement qui exige de lui un investissement important en temps et 
en argent, ne pouvant lui rapporter que des frustrations supplémentaires.24 

[56] Une telle interdiction ne sera émise que s'il y a une démonstration claire d'un 
exercice excessif et déraisonnable du droit d'être partie à une procédure judiciaire. À 
titre de guide, les tribunaux se réfèrent souvent à une liste de onze critères pour évaluer 
si le plaideur possède les caractéristiques habituelles d'un plaideur quérulent25.  

                                            
21 Charte des droits et libertés de la personne, RLRQ, chap. C-12, art. 23. 
22 Grenier c. Procureur général du Québec, 2018 QCCA 266, par. 28, citant Bellemare c. Abaziou, 2009 
QCCA 230. 
23 Barreau du Québec c. Srougi, 2007 QCCS 685, au par. 15. 
24 Lapierre v. R., 2018 QCCA 1473. 
25 Voir les critères originaux dans Barreau du Québec c. Srougi, précité, note 23, par. 26, reformulé dans 
Pogan c. Barreau du Québec (FARPBQ), 2010 QCCS 1458, cité avec approbation dans Brousseau c. 
Montréal (Ville de), 2012 QCCA 1547 et amplifié dans Antoun c. Montréal (Ville de), 2016 QCCA 1731. 
Voir Daniel c. Ville de Mont-Saint-Hilaire, 2022 QCCA 1251 pour une discussion récente des critères. Voir 
aussi le résumé commenté que le juge Martin Sheehan fait des critères dans Popa c. Tribunal 
administratif du travail, 2024 QCCS 2448. 
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[57] Les critères en cause ont un certain caractère cumulatif, mais il n'est pas 
nécessaire de constater qu’ils sont tous réunis avant d'agir. Tout est question de 
contexte. 

[58] Dans le cas présent, l’initiative de la demanderesse n’est pas dénuée de tout 
fondement, mais elle est nettement prématurée. Monsieur adopte à l’occasion une 
attitude difficile et peu collaborative, mais sa conduite ne correspond pas à celle d’un 
plaideur quérulent. 

[59] Monsieur présente quelques-uns des facteurs indicatifs relevés par les tribunaux. 
Il fait montre d’opiniâtreté et est étrangement réfractaire à faire avancer son dossier de 
manière efficace. Il présente des demandes dans lesquelles il remet en cause l’éthique 
des avocates, en plus de loger des demandes d’enquête à leur égard auprès du 
Barreau26. Il appert imperméable à la démonstration qu’il pourrait avoir tort, revenant 
sans arrêt sur les mêmes arguments. 

[60] De nombreux autres indicateurs sont absents. Monsieur ne démontre pas de 
traces de narcissisme. Il ne porte pas en appel les décisions qui lui sont défavorables. Il 
s’exprime de manière polie et respectueuse devant le Tribunal, malgré des propos durs 
envers la demanderesse. 

[61] En outre, la demande principale de Monsieur, obtenir la garde de ses filles à la 
suite du décès de leur mère, représente un exercice clairement légitime de son droit 
d’ester en justice. Il agit au nom de ses filles, sans détourner le système judiciaire de 
ses fins. 

[62] Les positions que Monsieur défend sont en partie justifiées. Jusqu’à présent, 
Monsieur a obtenu partiellement gain de cause sur certaines questions importantes, 
contestée par la demanderesse. Le Tribunal lui a donné des droits d’accès élargis dès 
le départ, en plus de lui confier les filles pendant une partie de l’été, malgré l’opposition 
de la demanderesse et les souhaits exprimés par les filles. En dépit d’un certain 
entêtement, il sait faire des concessions importantes pour le bien de ses filles. Il ne 
s’est pas opposé au paiement d’une pension alimentaire, est capable de s’entendre sur 
des modifications aux modalités de temps parental et consent au renouvellement 
d’ordonnances sans faire de débat inutile. 

[63] L’attitude problématique de Monsieur semble davantage découler d’une 
méfiance excessive envers les officiers de justice et, peut-être, le système dans son 
ensemble.  

 

                                            
26 Que dire de son affirmation à l’audition à l’effet qu’il n’a pas lu les rapports de la syndique adjointe 
transmis le 8 décembre 2025, mais qu’il considère néanmoins loger une demande de révision de cette 
décision, alors que les délais pour ce faire sont échus. 
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[64] Le présent jugement comprend la première déclaration d’abus dans le dossier. 
Le Tribunal espère qu’il s’agira de la dernière.  

[65] Monsieur doit prendre acte des remarques qui précèdent et se concentrer sur la 
fixation de son dossier pour audition au mérite le plus rapidement possible.  

IV – L’EXPIRATION DES ORDONNANCES DE SAUVEGARDE  

[66] À l’audition, les parties ont constaté que les ordonnances de sauvegarde 
prononcées par le Tribunal depuis l’ouverture du dossier étaient expirées. Comme une 
nouvelle audition est à prévoir à court terme, le Tribunal a proposé de regrouper et 
renouveler les ordonnances passées. D’ici quelques semaines, une nouvelle date 
d’audition sera fixée et les ajustements nécessaires pourront être faits, le cas échéant. 

POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL : 

[67] ACCUEILLE la Demande en rejet et en abus de procédure de l’avocate des 
enfants (seq. 37);  

[68] DÉCLARE que la Demande d’inhabilité de l’avocate des enfants – Me Dupont 
est abusive; 

[69] REJETTE la Demande d’inhabilité de l’avocate des enfants – Me Dupont du 
défendeur (seq. 33); 

[70] AUTORISE Me Véronique Dupont, avocate des enfants, à déterminer seule les 
conditions et modalités de ses rencontres avec les enfants, sans ingérence de la part 
des parties; 

[71] REJETTE la Demande pour faire déclarer le défendeur plaideur quérulent 
(seq. 42); 

[72] REPORTE SINE DIE l’Avis de gestion de la demanderesse pour la jonction des 
instances aux fins que la preuve faite dans l’une serve dans l’autre datée du 25 juin 
2025 (seq. 26); 

[73] SANS FRAIS DE JUSTICE, vu la nature du litige. 

ET, EN CE QUI CONCERNE LES ORDONNANCES DE SAUVEGARDE : 

[74] CONFIE la garde des deux enfants mineures, X et Y, à la demanderesse; 

[75] ACCORDE au défendeur des droits d’accès auprès de ses enfants X et Y, selon 
les modalités suivantes :  

20
26

 Q
C

C
S

 6
66

 (
C

an
LI

I)



460-04-007383-258  PAGE : 12 
 

 

1. En tout temps du consentement des deux parties; 

 

2. Deux fins de semaine sur trois, du vendredi après l'école, au lundi matin à 

l'école, le tout étant prolongé des jours fériés seulement, compte tenu de l'horaire 

de travail du défendeur; 

 
3. Lors de la semaine qui précède la fin de semaine que les filles passent avec la 

demanderesse, le vendredi soir après l’école jusqu’au samedi matin après les 

cours de danse; 

 
4. Les mardis et jeudis, par contacts virtuels, et ce, pour une durée approximative 

de 15 minutes, entre 18h30 et 19h00, sauf les jeudis où le défendeur a déjà les 
enfants avec lui; 
 

[76] ORDONNE aux parties de s’échanger, sur une base hebdomadaire, un courriel 
résumant l’informations pertinente à connaître au sujet de la semaine des enfants ou de 
tout évènement particulier d’intérêt pour un parent; 

[77] ACCORDE à la demanderesse certains attributs de l’autorité parentale à savoir, 
concernant l’éducation, les relations avec l’école, la direction de l’école et le personnel 
enseignant pour discuter de ce qui concerne les enfants, ainsi que tout personnel 
médical ou hospitalier concernant les enjeux de santé qui pourraient survenir pendant le 
temps de garde de la demanderesse; 

[78] ORDONNE aux parties de s’informer mutuellement des informations obtenues 
relativement au paragraphe précédent; 

[79] ORDONNE au défendeur de verser à la demanderesse, pour l’entretien des 
enfants X et Y une pension alimentaire de 450$ par mois, rétroactivement au 19 mars 
2025; 

[80] ORDONNE que cette pension alimentaire soit payable conformément aux 
modalités de la Loi facilitant le paiement des pensions alimentaires, à raison de deux 
versements mensuels de 225$ chacun les 1er et 15e jours de chaque mois; 

[81] INTERDIT au défendeur de se présenter aux bureaux de l’avocate de la 
demanderesse, Me Nathalie Fournier; 

[82] AUTORISE les parties à se notifier toutes procédures et pièces par courriel aux 
adresses suivantes : [...]@gmail.com, [...]@plavocates.ca, [...]@pfcavocats.ca; 

[83] ORDONNE aux parties de ne pas se dénigrer mutuellement et de ne pas 
permettre que des tiers dénigrent l’autre en présence des enfants; 
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[84] DÉCLARE que les ordonnances de sauvegarde rendues aux paragraphes [74] à 
[83] du présent jugement seront valides jusqu’à ce qu’un prochain jugement intervienne 
ou au plus tard le 18 août 2026; 

[85] SANS FRAIS DE JUSTICE, vu la nature du litige. 

 

 

 __________________________________
SÉBASTIEN PIERRE-ROY, J.C.S. 

 
Me Nathalie Fournier 
Poitras Fournier Cossette Avocats 
Avocate pour la demanderesse 
 
M. T… S… 
Défendeur 
 
Me Véronique Dupont 
Dupont Proulx Lavoie Avocates 

Avocate pour les enfants  
 
 Date de l’audience : 3 février 2026. 

20
26

 Q
C

C
S

 6
66

 (
C

an
LI

I)


	POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL :

